Accueil des 0-6 ans

LE CASSE-TETE


À l'articulation du public et du privé, l'accueil des tout jeunes enfants est devenu un enjeu de société: véritable défi pour les politiques, les collectivités territoriales et les parents. 

Le vingtième anniversaire de la Convention internationale des droits de l'enfant incite aux réflexions sur la petite enfance et à l'examen de la place que notre pays fait aux futures générations. 

Les rapports parlementaires succèdent aux prises de positions gouvernementales, les revirements ne sont pas rares sur ces questions qui touchent à l'économie, au social, au relationnel, et qui doivent évoluer avec les mutations de la famille, la crise financière et les revendications de parité homme-femme. L'opinion publique est particulièrement sensible à ces questions. L'enfant d'aujourd'hui est à la fois rare et précieux et les exigences le concernant sont très vives. L'enfance est investie bien au-delà d'une simple phase de la vie, phase de maturation à encourager et protéger. Désormais considéré « comme une personne» dans sa famille, l'enfant ne grandit plus au sein de sa seu​le sphère familiale mais les tiers concourant à son éducation sont légion. Le taux d'activité profession​nelle féminine ayant doublé en quarante ans, l'accueil des jeunes enfants (on ne dit plus la garde) est traité aujourd'hui comme un véritable enjeu de société; son amélioration est visée par les décideurs politiques confrontés aux attentes de leur électorat, aux néces​sités de lutter contre les fatalités sociales et familiales et d'assurer le mieux possible l'éducation et le déve​loppement de l'enfant, quels que soient son origine, ses particularités, et ses handicaps. 

En un demi-siècle, les modes de garde des 0-3 ans ont certes progressé, la France se situant en Europe parmi les pays qui prennent des dispositions pour la conci​liation vie familiale, vie professionnelle et pour aider financièrement les familles et pour augmenter l'offre de services de garde collectifs ou individuels, en faisant coexister logique publique et logique privée. On estime ainsi qu'entre 1969 et aujourd'hui le nombre de places en établissement d'accueil est passé de 36 000 à 320 000, chiffre pourtant largement insuffisant puis​qu'il marque un écart d'environ 300 000 places par rapport aux besoins exprimés. 

Sans évoquer longuement le sort des 3-6 ans qui dans leur quasi-totalité fréquentent une école préélémentaire et les accueils de loisirs sans hébergement (ALSH), arrê​tons-nous sur celui des 0-3 ans qui préoccupe les parents et particulièrement les mères désireuses de reprendre leur activité, qui stimule l'attention des médias, des associations et des professionnels de l'enfance, celle aussi des instan​ces politiques. Avant de constituer selon le souhait de Nicolas Sarkozy un «droit opposable à la garde d'enfant» à l'horizon 2 0 1 2, le souci de trouver un mode d'accueil pour un enfant de 3 mois à 3 ans trouvait (et trouve toujours) une réponse aléatoire et variée selon la zone de résidence, les capacités financières des familles, la configuration de celles-ci, les horaires de travail,l' âge des enfants ainsi que celui des parents, et l'offre de services. De fortes disparités territoriales se manifestent puisque l'accueil collectif en crèche est très faible en milieu rural, les assistantes maternelles assurant 87 % de l'offre de garde (contre 63 % sur l'ensemble du territoire). 

En zone urbaine, les établissements d'accueil se décom​posent en crèches (municipales ou associatives, privées, micro-crèches, crèches d'entreprises), haltes-garderies, établissements multi -accueil, offrant environ 320 000 pla​ces pour 14 % des enfants de moins de 3 ans. Les assis​tantes maternelles en accueillent 23 %, la garde à domi​cile touche 2% des enfants et la pré-scolarisation est passée de Il % en 2001 à 8 % en 2006, soit au total 47 % ; les autres étant gardés par les parents, les grands ​parents, les voisins et amis, et la « débrouille ». 

Pour aider au libre choix de travailler ou non, des allo cations ont été depuis longtemps créées qui facilitent pour les familles l'accès aux modes de garde. Le rôle de la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf) est essentiel puis​qu'elle intervient dans les dépenses d'investissement mais aussi par le biais des prestations versées aux familles. Même si un certain recul a été consta​té lorsque les caf ont plafonné le taux de leur financement à 55% (le reste étant à la charge des collectivités loca​les), leur participation au plan crèche (DAIPE) en 2003 a souligné l'aide que la Cnaf apporte aux entreprises de crèches et aux crèches d'entreprise. Jusqu'en 2004, différentes aides exis​taient pour les familles: APE (1985) Aged (1986), Afeama (1991), remplacées il y a cinq ans par la Paje et ses compléments visant à soutenir financièrement les parents de jeunes enfants. Les aides financières ne suffisent toutefois pas à simplifier la vie des jeunes parents; leurs attentes sont parfois difficiles à combler et les solutions sont souvent choisies par défaut, après des séries de démarches angois​santes. 

L'Unaf a publié très récemment une étude quali​tative sur le vécu et les attentes des parents et futurs parents. Étude bienvenue quand on sait que le taux de natalité est en France particulièrement élevé par rapport aux autres pays européens et que les femmes n'entendent pas pour autant renoncer à leur vie professionnelle. Selon les termes de cette étude « la recherche d'un mode de garde appa​raît comme un véritable parcours du combattant, parti​culièrement anxiogène pour les mères ». De façon assez nette, se manifeste une préférence marquée pour la gar​de collective jugée plus rassurante. Il est intéressant aus​si de noter que sur les 600 000 parents qui bénéficient d'un congé parental d'éducation, 37 % déclarent ne pas avoir trouvé de système de garde pour leur enfant. Largement plébiscitée, la crèche n'est pourtant souvent pas le mode de garde obtenu; dans certaines régions, d'ailleurs, les mères n'ont pas le choix et jonglent entre le temps partiel, les voisins, les grands-parents éventuels: c'est le« système D ». A priori les assistantes maternel​les souffrent d'un préjugé négatif qui se renverse dans les faits, lorsque les relations personnelles se nouent, que les choses se passent bien, que l'enfant paraît heureux.

Le congé de maternité est généralement perçu comme trop court et le congé parental comme trop mal indem​nisé pour constituer une véritable altemative. Une meilleu​re rémunération du congé parental est sûrement le point du rapportTabarot sur le développement des offres d'ac​cueil de la petit enfance qui suscite le plus de réactions positives!. La députée UMP des Alpes-maritimes a en effet remis au premier ministre, fin juillet 2008, un rapport qui recommande «d'adopter une démarche pragmati​que» pour mieux satisfaire les demandes d'accueil de la petite enfance. Si les propositions touchent essentiellement les 2-3 ans (propositions reprises par le rapport des séna​teurs Monique Papon et Pierre Martin en octobre 2008), figure aussi l'idée de rémunérer le congé parental pendant un an, à hauteur de 67 % du salaire. À la rentrée 2008, dans le contexte marqué par les déclarations intempesti​ves du ministre de l'Éducation nationale, la polémique allumée par le rapport sénatorial a fait rage: maternelle mise en cause, et surtout épinglée pour son inadaptation aux 2-3 ans, initiative de créer des jardins d'éveil à la charge des communes et des parents. La secrétaire d'État à la famille, Nadine Morano, s'est saisie du dossier et a entamé en mai la mise en place de l'expérimentation de modes de garde innovants, aux plages horaires plus larges mais à l'encadrement moins exigeant. 
La maternelle à 2 ans? 


La question de la pertinence de la maternelle à 2 ans, posée depuis quelques années, a resurgi à cette occasion, s'ajoutant par ailleurs aux propos ministériels réduisant la maternelle à une sorte de garderie où le travail se bornerait à changer les couches des enfants. Insistant sur le rôle de ce maillon essentiel du système éducatif, Lucile Barberis présidente nationale de l'Ageem est vite montée au créneau pour défendre les spécificités de l'école maternelle et son utilité irremplaçable pour le développement de l'enfant. Dès décembre 2008, Xavier Darcos, après s'être entretenu avec Lucile Barberis et le bureau de l'Ageem, « réaffirmait la place essentielle de J'école maternelle au sein du système éducatif français et exprimait toute J'importance qu'il attachait au métier d'enseignant en école maternelle », allant jusqu'à jeter les bases d'un plan national de formation des enseignants de maternelle pour en améliorer encore les compéten​ces, Dont acte.


Une fois rappelés les bénéfices de l'école maternelle, la question de la scolarisation précoce (avant 3 ans) demeure épineuse. Déjà considérée en 1984 comme une vraie question par Bianca Zazzo qui, avec Olga Baudelot, préconisait cette solution pour lutter contre le handicap socio culturel d'enfants issus de milieux défavorisés, la scolarisation précoce a toujours ses défenseurs. Attaquée par le rapport sénatorial qui remar​que qu'elle ne contrebalance pas les inégalités sociales ni l'échec scolaire et par ailleurs lui reproche l'inadap​tation des locaux, des rythmes, des formations, concluant que « J'école maternelle n'a pas vocation à accueillir les enfants de 2 ans », la scolarisation des 2-3 ans est supposée compenser les écarts de réussite liés à l'appartenance sociale, but qu'elle n'aurait pas atteint. Les enquêtes de la direction de l'évaluation et de la prospective (Dep) tendent à montrer que les effets positifs en termes de non-redoublement en pri​maire, sont en fait limités et peu durables et que les seuls à bénéficier de cette année supplémentaire d'ap​prentissage sont les enfants qui sont issus de familles favorisées. Cette scolarisation précoce est même qua​lifiée de fausse bonne idée par Claire Brisset et Bernard Golse3, auteurs de l'ouvrage L'école à 2 ans: est-ce bon pour J'enfant? publié en 2006 chez Odile Jacob. Préfaçant cet ouvrage collectif, Boris Cyrulnik va plus loin en affirmant que « une moitié des enfants pro​gressent à J'école à deux ans, tandis que J'autre moitié la ressent comme un traumatisme ».

Claire Brisset, Geneviève Haag4, pédopsychiatre, Hubert Montagner et Bernard Golse entre autres se relaient pour tirer la sonnette d'alarme. Visant avant tout à préserver cette fameuse troisième année de la vie de l'enfant, pendant laquelle il a encore besoin de sommeil, besoin de locaux adaptés, besoin de relations électives avec un adulte nécessaire «pour penser et pour communiquer avec lui même », les auteurs affirment que, avec la meilleu​re volonté du monde, l'école maternelle ne peut pas offrir à l'enfant cette sécurité interne dont a besoin un petit de deux ans en plein processus d'individuation. Bernard Golse va jusqu'à désigner comme dangereu​se cette scolarisation précoce «Plus une société est agitée, dit il, moins elle supporte les enfànts agités et plus elle crée les conditions de cette agitation (scola​risation précoce) ». 

De son côté, inlassablement, Agnès Florin, professeur de psychologie à l'université de Nantes, poursuit ses recherches sur l'éducation préscolaire et s'intéresse à ces 25 % d'enfants de 2 à 3 ans scolarisés. Si elle conti​nue à promouvoir la maternelle qui est « beaucoup plus qu'un mode d'accueil préscolaire parmi d'autres », (elle est gratuite et accueille tous les enfants, quelles que soient leurs langues, familles, leurs conditions de ressources) elle s'inquiète de son recul aujourd'hui, victime des économies de moyens. Si elle admet que les effets de la scolarisation précoce pour atténuer les risques de redoublement sont plus limités qu'on l'es​pérait, elle relève que, même faiblement, la scolarisation à 2 ans accroît l'accès au CE2 sans redoublement et favorise la compréhension orale, la familiarité avec l'écrit, l'acquisition du vocabulaire, les compétences numériques, cela étant particulièrement vrai aux deux pôles, c'est-à-dire chez les enfants de milieu social très défavorisé et chez les enfants de cadres supérieurs. 

De tels résultats, rappelle-t-elle cependant, ne sont pas automatiques et un certain nombre de conditions sont nécessaires pour que la scolarisation précoce soit béné​fique: accueil personnalisé, locaux adaptés, encadrement professionnel et sens de la pédagogie, accessibilité pour les familles. Ce sont au demeurant ces questions qui restent posées au vu des projets de création de jardins d'éveil: quelle sera la qualité de l'encadrement? Ne va t-on pas en rabattre sur les normes? Quel sera le niveau de formation des personnes chargées d'accueillir les enfants ? Qui paiera ? On sait quelles difficultés ont toujours rencontrées les classes passerelles qui ont pour​tant démontré largement leur efficacité. 

On peut renouveler les propositions de bon sens qui rassemblent aussi bien les enseignants, les parents que les psy et professionnels de l'enfance. La maternelle, école spécifique et à part entière, ne mérite ni les pro​pos réducteurs, ni les accusations, ni les menaces qui pèsent sur elle. Des professionnels - enseignants et Atsem - y concourent à faire grandir les enfants, à déve​lopper leurs compétences langagières et relationnelles. Elle met à profit la plasticité cognitive des enfants pour leur faire appréhender l'écrit et augmenter leur soif de connaître. L'école maternelle doit rester ce que Thérèse Boisdon sait si bien décrire dans son ouvrage Sauvons la maternelle 1 paru chez Bayard en 2009: «un lieu de parole exigeant, où le jeu est fondamental, une école subtile qui est assez souple pour laisser à l'enfant le temps de grandir, où les apprentissages sont invisibles et J'observation essentielle». L'école maternelle, une chance pour tous en somme mais qui, pour recevoir les petits selon leurs rythmes, doit pouvoir modifier et améliorer son accueil, la préparation de ses personnels, et l'aménagement des locaux et bénéficier de l'estime et des moyens financiers qui conviennent à cette ins​titution qui accueille chacun avec ses différences et promeut les valeurs de curiosité, d'amour du savoir et d'humanité. 

En n'oubliant pas les mots célèbres de Gandhi « J'ave​nir de la nation repose sur les petits pieds fragiles des enfants »... 
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